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moult débats et sur lequel les Québécois ont 
été fortement divisés, notamment à cause de 
la proposition de bannir le port des signes 
religieux ostentatoires. Cela n’a pas manqué 
de générer des tensions qui, accompagnées 
d’une multiplication d’actes islamophobes, 
fragilisent de plus en plus l’harmonie sociale. 
On a néanmoins pris conscience du méfait 
et, très vite, des actions furent enclenchées 
contre la radicalisation menant à la violence. 

Plusieurs passages de cette deuxième partie 
composent un tableau très fouillé de l’islam, 
son histoire et ses relations avec l’Occident, 
cela sans doute parce que l’auteur a estimé que 
l’islamophobie résulte des amalgames entre 
islam et intolérance, islam et djihadisme, et 
parce qu’il fallait séparer le bon grain de 
l’ivraie. Exercice utile, certes, mais qui aurait 
pu moins s’appesantir sur la question, tout en 
optimisant ce qui se rapporte à l’objet étudié, 
pour éviter de désintéresser le lecteur.

Dans la très courte troisième partie, l’auteur a 
encore discouru sur l’islam, mais uniquement 
pour expliquer que cette religion s’accommode 
bien avec la démocratie. Il étaye son affirmation 
avec quelques exemples, dont celui du calife 
Ali, qui avait accepté de comparaître devant 
un juge, lequel avait rendu un verdict contre 
lui. Cela pour montrer qu’à une époque très 
lointaine, il y avait, chez les musulmans, 
séparation entre les différents pouvoirs, un 
fondement essentiel de la démocratie. 

Tous ces développements sont riches en 
enseignement, notamment en ce qui concerne 
la stigmatisation des musulmans au Québec 
et sur l’islam. Un apport de l’ouvrage est de 
souligner la tolérance de cette religion et le 
fait qu’elle s’accommode avec la démocratie. 
Cependant, dans ses propos, l’auteur s’est 
largement éloigné de ce qui aurait dû être 
dit sur les éléments pouvant contribuer à 
l’intégration de la communauté musulmane 
et renverser sa tendance au repli. Car sur ce 
point, il n’a été que trop allusif. On ne perçoit 
pas clairement sa conception de l’intégration, 
ni les pistes qui devraient y conduire. 
Tout juste a-t-il affirmé qu’il « revient à 

 
 

   

 
 

   

 

DI MÉO, Guy (2017) Le désarroi identitaire. Une 
géographie sociale. Paris, L’Harmattan, 224  p. 
(ISBN 978-2-34-310866-7)

L’identitaire se porte bien en librairie. En 
France, les Finkielkraut, Houellebecq et autres 
Zemmour ne manquent pas de lecteurs. Au 
Québec, Mathieu Bock-Coté ne laisse pas sa 

place pour défendre l’identité québécoise aux 
prises avec le multiculturalisme pancanadien. 
Les débats ne manquent pas de part et d’autre 
de l’Atlantique. J’en veux pour preuve la 
polémique entourant la question des signes 
religieux qui se font parfois, au goût du 
commun des mortels, trop ostentatoires. 
Évoquer un certain désarroi dans la quête 
d’un possible « vivre-ensemble » s’avère 
alors pertinent. C’est pourquoi l’auteur, en 
cherchant à mesurer toute la contingence, 
toute l’hybridité, toute la fluidité des identités 
territoriales, estime que « les sciences 
humaines et sociales doivent contribuer à 
désamorcer les interprétations essentialistes 
erronées du phénomène identitaire » (p. 200). 
Guy Di Méo, professeur émérite à l’Université 
de Bordeaux et l’un des fondateurs du courant 
de la géographie sociale française, met à profit 
une grande érudition pour répondre à une 
gamme de questions, dont celle-ci : comment 
être « Français » dans le contexte des inégalités 
ambiantes et des communautarismes religieux 
et culturels ?1 En fait, traiter d’identité, selon 
l’auteur, c’est aborder une question qui 
soulève débats et controverse, le tout étant 
susceptible de dresser les uns contre les 
autres, comme si le sujet était tabou. En 
effet, on ne peut que lui donner raison. 
C’est ce qui justifie le titre de l’ouvrage, 
lequel contient dix chapitres dont cinq, à 
mon avis, se rapportent directement à ce qui 
fait l’objet du questionnement signalé. Ces 
chapitres, avec des titres tels que Spatialités 
et territorialités des identités collectives 
(ch. III) ou encore Le territoire de la nation : 
une échelle identitaire (ch. IV) intéresseront 
les géographes et autres spécialistes des 
questions territoriales. Chacun des chapitres 
se termine par une forme de synthèse visant à 
bien mettre en évidence la nature du désarroi 
qui s’y rattache, le terme désarroi étant pris 
ici dans le sens d’une confusion susceptible 
de conduire à un état de détresse.

1	 Libre aux lecteurs québécois ou de diverses 
nationalités de transposer le questionnement 
dans le contexte où ils se trouvent.
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À une époque où les médias traitent 
quotidiennement de faits reliés aux flux 
migratoires, surtout de la part de victimes de 
pays en situation de conflits armés, le lecteur 
trouvera intéressantes les allusions à la remise 
en cause de l’idée, grandement répandue, 
que la mobilité favoriserait l’éclatement de 
la cohésion sociospatiale, contrairement 
à l’attachement qui la stimulerait. Or, des 
travaux récents « envisagent la mobilité comme 
une forme de subordination à l’identité sociale 
et spatiale d’un individu ; son révélateur en 
quelque sorte. La mobilité traduirait une 
forme d’insertion et d’inscription, tant sociale 
que spatiale des individus » (p. 37).

Dans le chapitre II, Di Méo appuie les résultats 
de ses propres travaux dans les Pyrénées-
Atlantiques sur les écrits de Lévi-Strauss 
pour dégager que la territorialité se combine 
au sentiment identitaire éprouvé par les 
individus et que ceux-ci partagent entre eux. 
C’est ce qui permettrait l’équivalence entre la 
territorialité et le rapport identitaire à l’espace. 
Le chapitre suivant plonge le lecteur en plein 
conflit Israël-Palestine, en passant par des 
allusions aux peuples catalan et sahraoui. En 
ce qui regarde Israël, l’obsession territoriale et 
identitaire affichée tant par les organisations 
politiques que religieuses conduit l’auteur 
à aborder l’État autoproclamé de Daesh 
(acronyme arabe pour l’État islamique). Ce 
dernier, comme on le sait, s’efforce de se doter 
d’un territoire lui permettant d’asseoir les 
bases de son identité et de sa reconnaissance. 
Quant à la Palestine, en conséquence de la 
Nakba (catastrophe) de 1948-49, les bases 
urbaines de son identité ont fait place à une 
appartenance rurale, connaissant ainsi une 
véritable inversion. Dans la synthèse de la 
fin de ce chapitre, on peut lire : « La région 
identitaire souhaite ardemment devenir État-
nation territorial, y compris contre un État 
central sourd ou désemparé, à l’image de la 
Catalogne affrontant l’Espagne » (p. 82). 

Dans le quatrième chapitre, portant sur 
le territoire de la nation, l’auteur cite une 
enquête de 2003 révélant qu’en France, la 
dimension nationale de l’identité arrive en 

troisième position, devancée par l’ancrage 
familial et l’identité professionnelle. Il fallait 
s’y attendre, la référence à l’incontournable 
Renan sert à définir la nation : « Une âme, un 
principe spirituel […] une grande solidarité, 
le désir de vie commune » (p. 90). L’espace 
et la société font l’objet du chapitre suivant 
où l’auteur, en se rapportant aux valeurs 
patrimoniales (les grands crus français, 
et pourquoi pas ? le crucifix au Québec), 
soulève diverses questions : que cache la 
quête d’identité ? Comment expliquer, ces 
quelque 50  dernières années, l’éclosion de 
nouvelles identités patrimoniales ? L’idée 
de postmodernité qui se concrétiserait par 
une déconstruction des valeurs anciennes 
sert ici de tentatives de réponses. Deux 
tendances apparemment contradictoires 
s’observeraient dans le comportement des 
gens : un retour à l’individualisme accompagné 
de l’esprit communautariste. Le viaduc de 
Millau offre un exemple auquel le lecteur 
montréalais pourra ajouter le futur pont 
Champlain. Mais c’est le quartier gai – dit « le 
village » – de Montréal que mentionne l’auteur 
dans un chapitre intitulé Genres, espace et 
identités, en l’associant au quartier Castro de 
San Francisco et à Greenwich village de New 
York. Il se réfère, à travers une gaytrification, 
à une identité offensive.

Alors qu’au Québec, certains préfèrent la 
laïcité ouverte à une laïcité sans adjectif, dans 
la conclusion de son ouvrage, l’auteur évoque 
des identités ouvertes : vecteurs d’innovation, 
de progrès social, de démocratie, de durabilité 
sociale et environnementale. Bien sûr, 
chacune exige de nouvelles recherches pour 
être approfondie. Ce livre, pas toujours 
d’une lecture aisée, transporte le lecteur 
autour du globe : Brésil, Mali, Cameroun 
et le pays bamikilé, Inde et ses multiples 
ethnies, Tunisie (et ses trois proximités), 
Rwanda et ses deux ethnies, Maroc avec le 
problème sarahoui, Espagne et son épine 
catalane ainsi que Pays basque, Israël et la 
quête palestinienne. Absolument rien sur 
la quête québécoise. C’est comme si, pour 

l’auteur, les Québécois ne se distinguaient en 
rien des Ontariens, des Manitobains et autres 
Albertains. Bizarre, voire décevant.

André JOYAL
CRDT, Université du Québec à Trois-Rivières 

Trois-Rivières (Canada)

LINTEAU, Paul-André (2017) Une histoire de Montréal. 
Montréal, Boréal, 360 p. (ISBN 978-2-76-462472-2)

Seul ou avec 310 autres, l’auteur affiche près 
d’une vingtaine d’ouvrages d’histoire, dont 
une bonne part se rapporte à la métropole 
du Québec avec, entre autres, Brève histoire 
de Montréal, chez le même éditeur en 1992 
(nouvelle édition en 2007). Rien n’indique 
qu’il s’agisse ici d’une édition revisitée et 
augmentée comme le veut l’usage. Mais, 
de toute évidence, une histoire de 375 ans 
insérée au sein de 350  pages, partagées en 
19 chapitres, ne peut qu’être brève. La forme 
privilégiée par Paul-André Linteau étonnera 
plus d’un. Les phrases sont très courtes et, 
souvent en moins de trois chapitres, le lecteur 
se voit transporté à travers des décennies. 
Destiné au grand public, l’ouvrage n’a rien 
d’académique dans sa présentation. Ainsi, 
les références aux auteurs cités sont à la 
toute fin, dans une bibliographie qui en 
oublie quelques-uns. La lecture des quelque 
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troisième position, devancée par l’ancrage 
familial et l’identité professionnelle. Il fallait 
s’y attendre, la référence à l’incontournable 
Renan sert à définir la nation : « Une âme, un 
principe spirituel […] une grande solidarité, 
le désir de vie commune » (p. 90). L’espace 
et la société font l’objet du chapitre suivant 
où l’auteur, en se rapportant aux valeurs 
patrimoniales (les grands crus français, 
et pourquoi pas ? le crucifix au Québec), 
soulève diverses questions : que cache la 
quête d’identité ? Comment expliquer, ces 
quelque 50  dernières années, l’éclosion de 
nouvelles identités patrimoniales ? L’idée 
de postmodernité qui se concrétiserait par 
une déconstruction des valeurs anciennes 
sert ici de tentatives de réponses. Deux 
tendances apparemment contradictoires 
s’observeraient dans le comportement des 
gens : un retour à l’individualisme accompagné 
de l’esprit communautariste. Le viaduc de 
Millau offre un exemple auquel le lecteur 
montréalais pourra ajouter le futur pont 
Champlain. Mais c’est le quartier gai – dit « le 
village » – de Montréal que mentionne l’auteur 
dans un chapitre intitulé Genres, espace et 
identités, en l’associant au quartier Castro de 
San Francisco et à Greenwich village de New 
York. Il se réfère, à travers une gaytrification, 
à une identité offensive.

Alors qu’au Québec, certains préfèrent la 
laïcité ouverte à une laïcité sans adjectif, dans 
la conclusion de son ouvrage, l’auteur évoque 
des identités ouvertes : vecteurs d’innovation, 
de progrès social, de démocratie, de durabilité 
sociale et environnementale. Bien sûr, 
chacune exige de nouvelles recherches pour 
être approfondie. Ce livre, pas toujours 
d’une lecture aisée, transporte le lecteur 
autour du globe : Brésil, Mali, Cameroun 
et le pays bamikilé, Inde et ses multiples 
ethnies, Tunisie (et ses trois proximités), 
Rwanda et ses deux ethnies, Maroc avec le 
problème sarahoui, Espagne et son épine 
catalane ainsi que Pays basque, Israël et la 
quête palestinienne. Absolument rien sur 
la quête québécoise. C’est comme si, pour 

l’auteur, les Québécois ne se distinguaient en 
rien des Ontariens, des Manitobains et autres 
Albertains. Bizarre, voire décevant.

André JOYAL
CRDT, Université du Québec à Trois-Rivières 

Trois-Rivières (Canada)

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

     

 




